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Résumé exécutif
L’équilibre entre transparence et vie privée est au cœur des débats entourant l’usage des adresses personnelles et professionnelles au Québec.

Depuis 2023, la règlementation québécoise impose aux entreprises l’obligation de déclarer l’adresse d’une personne physique (administrateur,

dirigeant, associé, etc.) au Registraire des entreprises (REQ) (Source: www.quebec.ca). Toutefois, pour protéger la confidentialité des entrepreneurs,

la loi permet désormais de substituer à l’adresse domiciliaire personnelle une « adresse professionnelle » (le lieu principal de travail) si l’on souhaite

masquer son domicile (Source: www.quebec.ca) (Source: edilex.com). Cette mesure se double d’un risque : l’exposition publique de l’adresse

domiciliaire peut mettre en péril la sécurité physique, patrimoniale et psychologique de la personne (Source: www.bitdefender.com) (Source:

www.quebechabitation.ca). Pour pallier ces risques, les travailleurs autonomes et dirigeants ont recours à diverses solutions de domiciliation (boîtes

postales privées, bureaux virtuels, espaces de coworking, etc.) qui offrent une adresse d’affaires distincte, sans devoir louer de bureau permanent

(Source: 2727coworking.com) (Source: nuage-b.com).

Cette étude approfondie passe en revue le contexte historique et juridique québécois (notamment les réformes récentes, dont le projet de loi 78 sur la

transparence), les implications sur la vie privée des individus (risques d’usurpation, harcèlement, fraudes postales, etc.), ainsi que les options

concrètes de domiciliation commerciale. Elle s’appuie sur des données chiffrées (statistiques du télétravail, sondages d’opinion), des avis d’experts et

des exemples réels (études de cas bancaires, recommandations d’avocats), afin de fournir une analyse complète. En conclusion, nous identifions les

enjeux futurs (télétravail, évolution numérique de la correspondance, renforcement de la Loi 25 sur la protection des renseignements) et formulons

des recommandations pour minimiser les tensions entre confidentialité et obligations légales.

Introduction et contexte
En droit québécois, comme dans plusieurs juridictions, le siège social d’une entreprise doit être précisé lors de son immatriculation au Registraire

des entreprises du Québec (REQ). Ce domicile d’entreprise correspond à son adresse administrative ou siège social, distincte éventuellement de ses

lieux d’affaires. Traditionnellement, un entrepreneur individuel ou une personne physique en affaires fournissait souvent son adresse personnelle
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(domicile privé) pour immatriculer son entreprise. Cependant, cette pratique soulève des préoccupations grandissantes quant à la protection de la vie

privée : une adresse privée rendue publique peut être exploitée pour du doxing, du harcèlement ou d’autres activités malveillantes.

Plus récemment, le Québec a adopté des réformes majeures relevant de la lutte contre la fraude et du renforcement de la transparence des

entreprises. Le projet de loi no 78 (appelé « Loi sur la transparence ») modifiant la Loi sur la publicité légale des entreprises (Loi P-44.1), entré en

vigueur le 31 mars 2023, impose aux entreprises assujetties de fournir, pour chaque personne physique impliquée dans la société (administrateurs,

actionnaires, bénéficiaires effectifs, etc.), sa date de naissance ainsi que son adresse de domicile (Source: www.fasken.com) (Source: edilex.com).

Ce registre accessible au public vise à dissuader le blanchiment et l’évasion fiscale. Or, l’exigence d’une adresse privée dans un registre public a

déclenché une forte inquiétude sur le plan de la confidentialité et de la sécurité individuelle.

Conscient de ces enjeux, le législateur québécois a introduit un mécanisme pragmatique : si un dirigeant peut prouver qu’il possède une adresse

professionnelle distincte (par exemple celle du bureau d’où il opère), il peut la déclarer en lieu et place de son domicile personnel (Source:

www.quebec.ca) (Source: edilex.com). L’adresse professionnelle, définie comme le « principal lieu de travail ou d’affaires », remplace alors l’adresse

domestique dans les documents publics (Source: www.quebec.ca) (Source: edilex.com). En vertu de ces dispositions, l’adresse personnelle demeure

confidentielle (non publiée) s’il existe une adresse pro valide ; à l’inverse, tout retard de mise à jour de l’adresse professionnelle entraînera la

publication par défaut de l’adresse personnelle (Source: www.fasken.com) (Source: fodago.ca).

Cette nouvelle donne réglementaire (complétée par les outils de recherche du REQ introduits en 2024) impacte directement le choix de domiciliation

des entreprises et appelle à étudier à fond les risques et solutions. Nous détaillerons ci-après les définitions des deux types d’adresse, leur traitement

légal, les atteintes potentielles à la vie privée, ainsi que les alternatives concrètes ( boîte postale commerciale, bureaux virtuels, service de

domiciliation, etc.) disponibles aux entrepreneurs québécois.

Cadre légal et réglementaire au Québec

Loi sur la publicité légale des entreprises (Loi P-44.1) et Loi sur la transparence

La Loi sur la publicité légale des entreprises (Loi P-44.1) définit les informations à transmettre au REQ au moment de l’immatriculation et des mises à

jour subséquentes. Depuis la réforme de 2021 (entré en vigueur le 31 mars 2023), toute entreprise assujettie doit déclarer pour les personnes

physiques qu’elle désigne (administrateurs, dirigeants, actionnaires principaux, bénéficiaires effectifs, etc.) leur date de naissance et leur adresse de

domicile (Source: www.fasken.com) (Source: edilex.com). Cette récente loi dite de transparence a pour but de lutter contre la fraude et l’évasion

fiscale en rendant plus difficiles les structures corporatives opaques.

Cependant, dans une visée d’équilibre, la loi offre aux personnes physiques la possibilité de déclarer une adresse professionnelle alternative au lieu

de leur adresse personnelle. La définition légale de l’adresse professionnelle est explicitement celle du « principal lieu de travail ou d’affaires » de la

personne (Source: edilex.com).Une case postale (« boîte postale ») ne peut en aucun cas être considérée comme telle (Source: www.quebec.ca)

(Source: www.astrelegal.com). De plus, une personne physique ne peut avoir qu’une seule adresse professionnelle au registre, quel que soit le

nombre de sociétés dans lesquelles elle intervient (Source: www.quebec.ca) (Source: edilex.com). En pratique, cela signifie que si un individu siège

dans plusieurs entreprises, il doit choisir une adresse professionnelle unique (par exemple le siège de l’une d’elles) à déclarer partout (Source:

www.quebec.ca) (Source: edilex.com).

Cette adresse professionnelle, une fois déclarée, prend le pas sur l’adresse domiciliaire dans les références publiques. Ainsi, tant que l’adresse

professionnelle demeure valide et mise à jour, c’est elle qui sera publiée dans le Registre des entreprises, au lieu de l’adresse personnelle
(Source: fodago.ca). En revanche, si la mise à jour n’est pas effectuée dans le délai légal (30 jours) après qu’elle devient inopérante, l’adresse

personnelle est alors publiée par défaut (Source: www.fasken.com) (Source: fodago.ca). En somme, la personne physique conserve l’obligation de

fournir son domicile au REQ, mais celui-ci reste « confidentiel » (non communicable au public) tant qu’une adresse professionnelle valide est inscrite

(Source: www.fasken.com) (Source: fodago.ca).

À noter également que la loi prévoit la possibilité pour une personne, dont la sécurité serait menacée, de demander au Registraire que ses

renseignements personnels (y compris l’adresse) ne soient tout simplement pas publiés. Le Registraire étudie alors la requête selon des critères

stricts (carence de diffusion et urgence) (Source: www.quebec.ca). Ce mécanisme de dispense exceptionnelle vise à protéger les travailleurs

vulnérables (policiers, victimes de violence conjugale, etc.).

Enfin, une petite révolution s’est produite en juillet 2024 : le REQ a activé un outil de recherche par nom et prénom de personne physique (Source:

incorporationquebec.net). Cette recherche, sans filtre de date de naissance, révèle instantanément toutes les entités (compagnies, OOÉBL, fiducies,

etc.) liées à un nom. L’effet collatéral est éloquent : si deux personnes ont les mêmes nom et prénom, on ne peut les différencier dans les résultats
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que par leur adresse résidentielle déclarée (sauf si l’une a opté pour une adresse professionnelle) (Source: incorporationquebec.net) (Source:

incorporationquebec.net). En d’autres termes, l’adresse devient l’un des rares éléments distinctifs dans le registre – ce qui renforce l’importance de

maîtriser ce qui y figure (Source: incorporationquebec.net) (Source: incorporationquebec.net).

Droit québécois de la protection des renseignements personnels (Loi 25)

Parallèlement, la Loi 25 (Loi modernisant la protection des renseignements personnels dans le secteur privé, inspirée du RGPD) est entrée en

vigueur graduellement à partir de 2022. Ses dispositions soulignent que le domicile civil d’une personne est un renseignement personnel sensible.

Par exemple, les avocats québécois soulignent que le consentement résevolu à la collecte d’un « renseignement personnel », tel que le prénom, le

nom ou l’adresse civique, doit être libre et éclairé (Source: www.quebechabitation.ca). Autrement dit, l’adresse personnelle (civique) d’un individu est

considérée comme un PII (Personal Information « identifiable ») et ne peut être communiquée ou utilisée sans son autorisation révélée (Source:

www.quebechabitation.ca).

En pratique, cela signifie que toute entreprise commerciale doit limiter la collecte et la diffusion de l’adresse personnelle de ses employés, clients ou

administrateurs, sauf raisons légales impérieuses. Néanmoins, l’inscription d’une adresse personnelle dans le REQ découle de la Loi sur la

transparence, laquelle déroge partiellement à la confidentialité pour des finalités de sécurité publique. Cette tension souligne l’importance de l’option

de domiciliation professionnelle : elle permet de préserver l’adresse privée (considérée comme renseignement personnel protégé) tout en satisfaisant

aux obligations légales de transparence.

Comparaisons internationales

Pour mieux saisir les enjeux, on peut comparer brièvement avec d’autres pratiques. Au Royaume-Uni par exemple, le Companies House exige des

administrateurs la tenue d’une « service address » (adresse de contact) distincte de leur domicile. Les particuliers doivent fournir deux adresses : une

adresse de service publique et leur adresse résidentielle habituelle. La seconde est tenue confidentielle et n’apparaît pas sur le registre accessible

aux tiers (Source: www.gov.uk). Ainsi, un administrateur britannique peut utiliser l’adresse de son entreprise ou d’un cabinet d’avocats comme service

address, évitant la publication de son lieu de domicile (Source: www.gov.uk). Au Québec, le régime en est venu à un principe similaire (déclaration

d’une adresse professionnelle pour protéger la domiciliation privée (Source: www.fasken.com) (Source: www.gov.uk), mais sans création d’un registre

privé séparé : l’adresse personnelle est toujours enregistrée du côté du REQ, bien que non diffusée.

Les adresses personnelle et professionnelle : définitions et usages

Adresse personnelle (domicile privé)

L’adresse personnelle ou « domicile civil » d’un individu est généralement l’endroit où il réside légalement (maison ou appartement). C’est son acte

cartésien de résidence familier. Aux yeux du droit civil, cette notion est importante (ex. le Code civil du Québec définit le domicile comme le lieu

d’attache principal d’une personne). Sur le plan pratique, cette adresse figure sur de nombreux documents officiels (permis, assurances, etc.) et sert

de preuve de résidence.

Dans le contexte des entreprises, l’adresse personnelle apparaissait autrefois lorsque l’entreprise utilisait cette adresse comme siège social ou

lorsque les dirigeants étaient inscrits à leur adresse domestique. Par exemple, une personne qui exploite une entreprise individuelle (travailleur

autonome sans constitution de société de capitaux) inscrit en général son adresse personnelle comme adresse d’affaire. De même, dans une petite

société par actions, un administrateur unique pourrait utiliser son domicile pour constituer la société. En l’absence d’alternative, c’était la pratique

standard.

Adresse professionnelle (domiciliation d’affaires)

Par opposition, on entend par adresse professionnelle l’emplacement où l’individu exerce principalement ses activités professionnelles ou

commerciales (Source: www.quebec.ca) (Source: www.astrelegal.com). Par définition légale québécoise : il doit s’agir d’un lieu de travail physique,

pas d’une boîte postale (Source: www.astrelegal.com) (Source: edilex.com). Autrement dit, l’adresse pro correspond souvent aux bureaux, au local

commercial ou au siège social d’une entreprise où travaille la personne. Par exemple, si un avocat exerce son activité dans un cabinet situé au 123,

rue Sainte-Catherine, c’est cette adresse qui compte comme son adresse professionnelle. Cette adresse peut appartenir à l’entreprise elle-même ou

à un prestataire de domiciliation (bureau virtuel, espace de coworking) qui offre des services de réception de courrier.
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https://www.quebechabitation.ca/lois-et-reglements/loi-25-consentement-et-exceptions/#:~:text=Le%20consentement%20%C3%A0%20la%20collecte%2C,concern%C3%A9e%20doit%20%C3%AAtre%20bien%20inform%C3%A9e
https://www.gov.uk/guidance/your-personal-information-on-the-public-record-at-companies-house#:~:text=You%20must%20provide%202%20addresses,You%E2%80%99ll%20need%20to%20provide
https://www.gov.uk/guidance/your-personal-information-on-the-public-record-at-companies-house#:~:text=A%20service%20address%20is%20a,it%20can%20be%20somewhere%20different
https://www.fasken.com/fr/knowledge/2023/02/pl78-obligation-des-assujettis#:~:text=Tout%20assujetti%20%C3%A0%20la%20Loi,3
https://www.gov.uk/guidance/your-personal-information-on-the-public-record-at-companies-house#:~:text=A%20service%20address%20is%20a,it%20can%20be%20somewhere%20different
https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/demarrer-entreprise/immatriculer-constituer-entreprise/nouvelles-obligations-transparence/adresse-professionnelle#:~:text=professionnelle%20si%20elle%20en%20poss%C3%A8de,choix%20de%20l%E2%80%99adresse%20professionnelle%20est
https://www.astrelegal.com/post/an-in-depth-guide-to-professional-addresses-in-quebec-everything-you-need-to-know#:~:text=What%20is%20a%20Professional%20Address%3F
https://www.astrelegal.com/post/an-in-depth-guide-to-professional-addresses-in-quebec-everything-you-need-to-know#:~:text=What%20is%20a%20Professional%20Address%3F
https://edilex.com/blog/2024/04/16/nouvelle-option-de-recherche-au-registraire-des-entreprises/#:~:text=Pr%C3%A9cisons%20que%20l%E2%80%99adresse%20professionnelle%20d%E2%80%99une,est%20partie%20%C3%A0%20plusieurs%20entreprises
https://2727coworking.com/?utm_source=pdf
https://2727coworking.com/articles/adresse-professionnelle-quebec-lois-domiciliation


La nouvelle législation reconnaît explicitement le concept d’adresse professionnelle. Depuis 2023, toute personne physique identifiée comme
administrateur/dirigeant d’entreprise peut déclarer une adresse professionnelle au REQ en sus de son adresse de domicile (Source:

fodago.ca). Cette adresse professionnelle sera alors publiée au registre en lieu et place de l’adresse personnelle. La seule exigence étant qu’elle soit

fixe, réelle et unique : un individu ne peut déclarer qu’une seule adresse professionnelle, même s’il intervient dans plusieurs sociétés (Source:

www.quebec.ca) (Source: edilex.com), et celle-ci doit rester identique pour toutes ses entreprises (c’est en quelque sorte son « siège social d’exercice

» personnel).

Domiciliation commerciale et immigration entrepreneuriale

Le choix d’une adresse professionnelle revêt aussi un enjeu pour les entrepreneurs non-résidents. Toute société immatriculée au Québec doit fournir

un AN adresse de siège social sitôt formée (Source: 2727coworking.com). Un promoteur étranger ne peut donc pas incorporer au Québec sans

donner une adresse domiciliaire québécoise ou nommer un représentant local (Source: 2727coworking.com). Précisément, le législateur vient de

prévoir pour avril 2026 l’obligation explicite de désigner un représentant domiciliaire au Québec si la société n’a pas d’adresse québécoise à son

siège (Source: 2727coworking.com). En pratique, de nombreux entrepreneurs étrangers ont recours à des services spécialisés (« bureaux virtuels »

ou « dépôts de domiciliation ») pour respecter ces règles : ces prestataires fournissent une véritable adresse de rue au Québec, acceptable pour

l’enregistrement légal de la société (Source: 2727coworking.com). Les autorités québécoises autorisent en effet l’utilisation de ces adresses réelles

pour l’incorporation, à condition qu’elles soient authentiques et que le prestataire soit sérieux (Source: 2727coworking.com).

Risques liés à l’exposition de l’adresse personnelle
La publication d’une adresse de domicile sur un registre public comporte plusieurs dangers concrets. De nombreuses sources spécialisées en

sécurité digitale et vie privée alertent sur les conséquences possibles d’une fuite d’adresse résidentielle. On peut distinguer plusieurs catégories de

risques :

Usurpation d’identité et fraudes bancaires / postales. Des cybercriminels qui connaissent votre adresse peuvent la combiner avec d’autres

données pour commettre des fraudes. Par exemple, ils peuvent subtiliser votre courrier physique (relevés bancaires, fiches de paie, factures

médicales) afin de récupérer des informations sensibles (numéros de compte, date de naissance, etc.) (Source: www.bitdefender.com). Munis de

ces éléments, ils peuvent ouvrir des comptes en votre nom, contracter des prêts ou effectuer des achats frauduleux qui engagent votre identité.

De plus, des escrocs peuvent effectuer un changement d’adresse frauduleux : ils font la demande au bureau postal de faire suivre votre

courrier vers une autre adresse (Source: www.bitdefender.com). Ainsi, chaque relevé, chaque facture vous concernant serait détourné, ce qui

multiplie les possibilités d’exploiter vos renseignements financiers ou personnels.

Fausses plaintes ou dénonciations. Un individu malveillant peut user de votre adresse pour en faire des faux rapports. Le blog de Bitdefender

détaille qu’un harceleur pourrait vous faire accuser à tort d’un délit en soumettant anonymement un faux signalement à la police de votre secteur

(Source: www.bitdefender.com). Cela peut déclencher des enquêtes sur votre domicile, semer la peur chez les proches ou vous attirer l’attention

indésirable d’autorités, de voisins, etc. Cette technique de « désinformation criminelle » démontre que l’adresse est un vecteur potentiellement

dangereux si elle tombe entre de mauvaises mains.

Faux baux et locations abusives. Des fraudeurs peuvent créer de fausses offres de location en ligne en utilisant votre adresse comme

emplacement de l’appartement à louer (Source: www.bitdefender.com). Des personnes crédules se présentant chez vous pour signer un bail fictif

risquent alors de s’installer illégalement dans votre maison en votre absence, ou de vous extorquer de l’argent sous promesse de loyer. En outre,

des locataires ultérieurs constatant la supercherie pourraient vous tenir pour responsable d’abandon de logement.

Harcèlement et intrusion physique. Savoir où vous vivez facilite le stalking. Un harceleur déterminé peut physiquement se rendre à votre

domicile à tout moment (Source: www.bitdefender.com). Pire, plusieurs experts évoquent même le risque d’effraction ciblée : si vous partez en

vacances, un cambrioleur ayant votre adresse pourrait s’inviter chez vous pendant votre absence (Source: www.bitdefender.com). L’accès à

l’adresse accroît donc le risque concret pour votre sécurité et celle de votre famille.

Perte de confidentialité générale. Votre adresse personnelle est un élément sensible protégé par les lois sur les renseignements personnels

(Source: www.quebechabitation.ca). Sa divulgation publique porte atteinte à votre vie privée : vous pouvez recevoir des sollicitations non

désirées (courriers commerciaux, publicités ciblées) et perdre le contrôle de vos informations personnelles. Dans un monde où les données sont

de plus en plus corrélées en ligne (réseaux sociaux, bases publiques, data brokers), connaître une adresse permet souvent de trouver d’autres

informations sur vous. Un article avertit : « votre vie privée est mise en péril, et votre sécurité physique et financière est fortement exposée » en

cas de fuite de votre adresse (Source: www.phonandroid.com) (Source: www.bitdefender.com).
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https://fodago.ca/publications/droit-des-affaires/saviez-vous-quil-est-maintenant-possible-que-votre-adresse-residentielle-ne-soit-pas-publiee-au-registre-des-entreprises-du-quebec/#:~:text=La%20d%C3%A9claration%20d%E2%80%99une%20adresse%20professionnelle,et%20non%20l%E2%80%99adresse%20de%20domicile
https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/demarrer-entreprise/immatriculer-constituer-entreprise/nouvelles-obligations-transparence/adresse-professionnelle#:~:text=professionnelle%20si%20elle%20en%20poss%C3%A8de,choix%20de%20l%E2%80%99adresse%20professionnelle%20est
https://edilex.com/blog/2024/04/16/nouvelle-option-de-recherche-au-registraire-des-entreprises/#:~:text=Pr%C3%A9cisons%20que%20l%E2%80%99adresse%20professionnelle%20d%E2%80%99une,est%20partie%20%C3%A0%20plusieurs%20entreprises
https://2727coworking.com/articles/quebec-incorporation-non-resident-neq-address#:~:text=requiring%20locally,9
https://2727coworking.com/articles/quebec-incorporation-non-resident-neq-address#:~:text=requiring%20locally,9
https://2727coworking.com/articles/quebec-incorporation-non-resident-neq-address#:~:text=discussion%20of%20future%20trends%3A%20as,must%20stay%20informed%20of%20these
https://2727coworking.com/articles/quebec-incorporation-non-resident-neq-address#:~:text=Quebec%E2%80%99s%20language%20laws%20%28e,We%20conclude%20with
https://2727coworking.com/articles/quebec-incorporation-non-resident-neq-address#:~:text=Quebec%E2%80%99s%20language%20laws%20%28e,We%20conclude%20with
https://www.bitdefender.com/fr-fr/blog/hotforsecurity/ladresse-de-votre-domicile-a-fuite-en-ligne-voici-ce-que-les-pirates-peuvent-en-faire#:~:text=,que%20vous%20n%27avez%20pas%20commis
https://www.bitdefender.com/fr-fr/blog/hotforsecurity/ladresse-de-votre-domicile-a-fuite-en-ligne-voici-ce-que-les-pirates-peuvent-en-faire#:~:text=,que%20vous%20n%27avez%20pas%20commis
https://www.bitdefender.com/fr-fr/blog/hotforsecurity/ladresse-de-votre-domicile-a-fuite-en-ligne-voici-ce-que-les-pirates-peuvent-en-faire#:~:text=changer%20votre%20adresse%20postale%20et,que%20vous%20n%27avez%20pas%20commis
https://www.bitdefender.com/fr-fr/blog/hotforsecurity/ladresse-de-votre-domicile-a-fuite-en-ligne-voici-ce-que-les-pirates-peuvent-en-faire#:~:text=peut%20soumettre%20un%20faux%20rapport,que%20vous%20%C3%AAtes%20en%20vacances
https://www.bitdefender.com/fr-fr/blog/hotforsecurity/ladresse-de-votre-domicile-a-fuite-en-ligne-voici-ce-que-les-pirates-peuvent-en-faire#:~:text=,que%20vous%20%C3%AAtes%20en%20vacances
https://www.bitdefender.com/fr-fr/blog/hotforsecurity/ladresse-de-votre-domicile-a-fuite-en-ligne-voici-ce-que-les-pirates-peuvent-en-faire#:~:text=,que%20vous%20%C3%AAtes%20en%20vacances
https://www.quebechabitation.ca/lois-et-reglements/loi-25-consentement-et-exceptions/#:~:text=Le%20consentement%20%C3%A0%20la%20collecte%2C,concern%C3%A9e%20doit%20%C3%AAtre%20bien%20inform%C3%A9e
https://www.phonandroid.com/votre-adresse-postale-a-peut-etre-fuite-en-ligne-voici-tous-les-risques-que-vous-courrez.html#:~:text=L%E2%80%99acc%C3%A8s%20par%20un%20tiers%20%C3%A0,financi%C3%A8re%20qui%20deviennent%20fortement%20expos%C3%A9es
https://www.bitdefender.com/fr-fr/blog/hotforsecurity/ladresse-de-votre-domicile-a-fuite-en-ligne-voici-ce-que-les-pirates-peuvent-en-faire#:~:text=,que%20vous%20n%27avez%20pas%20commis
https://2727coworking.com/?utm_source=pdf
https://2727coworking.com/articles/adresse-professionnelle-quebec-lois-domiciliation


En synthèse, comme le résume une étude de sécurité européenne, des données telles que l’adresse peuvent être utilisées pour « exploiter des

victimes » à des fins de dommages financiers et physiques (Source: www.bitdefender.com). C’est pourquoi divulguer publiquement son domicile est

aujourd’hui considéré comme une faille majeure en termes de cybersécurité et de protection personnelle.

Témoignages et incidents relatifs aux adresses

Bien qu’il soit difficile de trouver dans la presse des cas médiatisés de victimes précisément à cause de la publication de leur adresse au registre,

plusieurs indices témoignent déjà de l’importance du problème :

Obstacles bancaires. Des experts juridiques notent que les banques et autres institutions financières québécoises sont devenues très strictes

quant à la preuve de résidence d’une entreprise. Lex Agency rapporte que des fondateurs ont vu leur compte bancaire gelé ou leur demande de

compte refusée lorsque leur seule preuve de présence au Québec était une boîte postale partagée (Source: lex-lawyers.com). En effet, les

banques exigent désormais un bail commercial ou des factures de taxes foncières à l’adresse donnée (Source: lex-lawyers.com). Ce phénomène

a d’ailleurs été observé au Canada en général depuis la Loi sur l’identité numérique (2021) : les règles de preuve d’adresse ont été durcies pour

lutter contre la fraude, rendant insuffisantes les simples boîtes postales (Source: lex-lawyers.com) (Source: lex-lawyers.com). Cela met en

lumière concrètement qu’une domiciliation purement virtuelle peut poser problème face aux exigences réglementaires (banques, vérifications

KYC, etc.).

Recherches par nom et homonymie. L’activation au REQ de la recherche par prénom/nom (31 juillet 2024) a immédiatement suscité

l’inquiétude. En effet, en l’absence de filtre de date de naissance, un entrepreneur au nom très commun pourrait voir toutes ses activités

professionnelles découvertes via son adresse. L’article de blog Incorporez votre entreprise notait très clairement qu’en cas d’homonymie, deux

homonymes ne se distinguent désormais plus que par leur adresse déclarée (Source: incorporationquebec.net). Concrètement, deux consultants

jumeaux fictifs « Jean Tremblay » ne seraient plus identifiables que grâce à leurs adresses – ce qui oblige chacun à soigneusement choisir une

adresse pro commune ou à cacher sa domiciliation privée.

Conseils d’expérience. Des professionnels constatent que beaucoup préfèrent désormais louer une adresse de domiciliation pour dissocier leur

image d’entreprise de leur domicile. Par exemple, la firme de domiciliation Nuage B déconseille vivement d’utiliser son domicile comme adresse

d’entreprise (Source: nuage-b.com). Elle justifie cela sur trois points : premièrement, recevoir des clients dans sa résidence personnelle nuit à la

crédibilité de l’entreprise, deuxièmement, cela mélange vie personnelle et professionnelle (impactant la vie privée), et troisièmement, cela génère

des allées et venues continus chez soi, posant des risques de sécurité (Source: nuage-b.com). De tels conseils professionnels illustrent qu’il est

matériellement préférable d’éviter d’afficher son domicile comme siège social.

Exemple de cas concret (hypothétique) : un consultant en TI à son compte, domicilié chez lui dans un condo, découvre qu’une enquête de police a

été lancée contre un individu nommé comme lui vivant dans la même ville (fausse identité). Craignant le mélange de ses données personnels, il

choisit de déclarer comme adresse professionnelle celle d’un bureau virtuel en centre-ville. Cette stratégie éloigne son domicile privé des registres

publics et évite que l’incident policier ne le touche. Cet exemple illustre comment, en pratique, la domiciliation commerciale protège contre certains

risques identifiés.

Solutions de domiciliation et alternatives
Pour atténuer les risques liés à l’exposition de l’adresse personnelle et répondre aux nouvelles exigences légales, les entrepreneurs québécois

peuvent opter pour diverses solutions de domiciliation professionnelle. Celles-ci fournissent une adresse réelle ou virtuelle pour les

correspondances et l’immatriculation, séparée de leur lieu de résidence. Nous décrivons ci-dessous les principales options, en comparant leurs

avantages et inconvénients, et leurs coûts typiques.
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https://www.bitdefender.com/fr-fr/blog/hotforsecurity/ladresse-de-votre-domicile-a-fuite-en-ligne-voici-ce-que-les-pirates-peuvent-en-faire#:~:text=Lorsqu%27elles%20sont%20combin%C3%A9es%20avec%20d%27autres,des%20dommages%20financiers%20et%20physiques
https://lex-lawyers.com/LAW/Canada/Montreal/Registration-address-Canada-Montreal.html#:~:text=have%20grown%20wary%3A%20more%20than,municipal%20tax%20bills%20to%20verify
https://lex-lawyers.com/LAW/Canada/Montreal/Registration-address-Canada-Montreal.html#:~:text=have%20grown%20wary%3A%20more%20than,municipal%20tax%20bills%20to%20verify
https://lex-lawyers.com/LAW/Canada/Montreal/Registration-address-Canada-Montreal.html#:~:text=underpins%20access%20to%20health%20cards%2C,these%20changing%20expectations%3F%20That%E2%80%99s%20where
https://lex-lawyers.com/LAW/Canada/Montreal/Registration-address-Canada-Montreal.html#:~:text=have%20grown%20wary%3A%20more%20than,municipal%20tax%20bills%20to%20verify
https://incorporationquebec.net/recherche-par-nom-et-prenom-au-registraire-des-entreprises/#:~:text=Ainsi%2C%20si%20deux%20personnes%20ont,d%C3%A9clar%C3%A9e%20pour%20cacher%20l%E2%80%99adresse%20r%C3%A9sidentielle
https://nuage-b.com/en/company-domiciliation-your-business-address/?lang=en#:~:text=One%20thing%20is%20sure%3A%20it,address%20as%20your%20business%20address
https://nuage-b.com/en/company-domiciliation-your-business-address/?lang=en#:~:text=One%20thing%20is%20sure%3A%20it,address%20as%20your%20business%20address
https://2727coworking.com/?utm_source=pdf
https://2727coworking.com/articles/adresse-professionnelle-quebec-lois-domiciliation


TYPE
D’ADRESSE /
SOLUTION

EXEMPLES
COÛT
APPROXIMATIF

ACCEPTÉE
ADMINISTRATIVEMENT

AVANTAGES INCONVÉNIENTS

Adresse
personnelle
(domicile)

Domicile

privé
~ 0 $ (déjà intégré)

Oui (entreprise

individuelle) (Source:

www.quebec.ca)

Pas de dépense,

commodité.

Divulgation publique,

viole la vie privée,

risque de harcèlement,

image pro plus faible.

Boîte postale
(Canada
Post)

Boîte

postale

municipale

~15–40 $/mois

(Source:

2727coworking.com)

Non (non reconnue par

le REQ) (Source:

2727coworking.com)

Faible coût, sécurité du

courrier.

Non valide légalement

pour immatriculation

(Source:

2727coworking.com);

perçue comme peu

pro.

Boîte postale
privée

« Mail box

service »

(ex. UPS

Store)

~20–50 $/mois

Oui (adresse de rue

utilisée) (Source:

2727coworking.com)

Fournit une adresse

physique crédible; prix

modéré; services

(réception courriers).

Adresse partagée

(plusieurs entreprises

ont même adresse);

moins prestigieux

qu’un vrai local.

Bureau
virtuel /
Domiciliation
commerciale

Bureau

virtuel,

espace de

coworking

avec

service de

bureau

~50–300 $/mois

(Source:

2727coworking.com)

Oui (succursale réelle)

(Source:

2727coworking.com)

(Source:

2727coworking.com)

Adresse de prestige

possible (centre-ville) ;

services complets

(gestion du courrier,

secrétariat optionnel)

(Source:

2727coworking.com);

déduction fiscale

possible (Source:

2727coworking.com).

Coût plus élevé ;

absence d’espace

attitré ; réputation

parfois perçue

(adresse partagée).

Bureau
physique
traditionnel

Local

commercial

ou bureau

loué

Plusieurs centaines

à milliers $/mois
Oui (adresse de rue)

Image professionnelle

forte ; contrôle total;

espace de travail dédié.

Loyer significatif + frais

annexes ; flexibilité

moindre ; lourd

engagement.

*Les coûts indiqués ne sont qu’approximatifs et varient selon l’emplacement et les prestataires. Les références chiffrées sont issues notamment de
rapports spécialisés (Source: 2727coworking.com) (Source: 2727coworking.com).

Commentaires : Les options de domiciliation non traditionnelles (boîte postale, bureau virtuel) offrent avant tout une solution abordable pour

substituer l’adresse personnelle, mais leur validité pour l’immatriculation dépend de la présence d’une adresse de rue réelle (Source:

2727coworking.com) (Source: 2727coworking.com). Par exemple, une boîte postale du Canadapost ne contient pas de composante « rue » et ne

peut être utilisée seule pour le registre (Source: 2727coworking.com). En revanche, des services de boîte postale privée (UPS Store, etc.) fournissent

une véritable adresse de local commercial, ce qui leur permet d’être acceptés comme adresse légale d’une entreprise (Source: 2727coworking.com).

Les bureaux virtuels et services de domiciliation (parfois promus comme « siège social virtuel ») retrouvent les mêmes conditions de légalité : tant

qu’ils fournissent une adresse physique (et non une simple boîte) et qu’ils respectent les exigences du REQ, ils peuvent être employés pour domicilier

une société (Source: 2727coworking.com) (Source: 2727coworking.com).

De même, s’abonner à un espace de coworking ne crée pas formellement une adresse d’entreprise tant qu’on ne paie pas pour un service postal

dédié, mais ces espaces offrent souvent des services de domiciliation associés. Enfin, la location d’un bureau réel reste la solution la plus « claire »

juridiquement (puisqu’il s’agit d’un local à usage exclusif), mais elle est par nature onéreuse et souvent disproportionnée pour de nombreux
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https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/demarrer-entreprise/immatriculer-constituer-entreprise/nouvelles-obligations-transparence/adresse-professionnelle#:~:text=La%20Loi%20sur%20la%20publicit%C3%A9,acc%C3%A9der%20en%20ligne%20%C3%A0%20Mon
https://2727coworking.com/articles/fr/comparatif-bureau-virtuel-domiciliation-quebec#:~:text=,deductible%20in%20Quebec%20%2017
https://2727coworking.com/articles/fr/comparatif-bureau-virtuel-domiciliation-quebec#:~:text=,deductible%20in%20Quebec%20%2017
https://2727coworking.com/articles/fr/comparatif-bureau-virtuel-domiciliation-quebec#:~:text=,deductible%20in%20Quebec%20%2017
https://2727coworking.com/articles/montreal-business-address-po-box-virtual-office#:~:text=collection%2C%20it%20cannot%20substitute%20for,month%20depending%20on%20service%20tier
https://2727coworking.com/articles/montreal-business-address-po-box-virtual-office#:~:text=package%20handling%20at%20modest%20cost%2C,but%20deliver%20compliance%20and%20flexibility
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indépendants et micro-entrepreneurs.

Analyse des données et arguments fondés sur des preuves
Plusieurs études et sondages fournissent un éclairage contextuel sur l’évolution des pratiques de travail et des besoins en adresses professionnelles :

Télétravail et travail hybride (Québec et Canada) : L’essor du travail à distance accentue le besoin de dissocier lieu de résidence et adresse

d’affaires. Selon l’Institut de la statistique du Québec, en 2022 environ 35 % de la main-d’œuvre québécoise a pratiqué le télétravail

(majoritairement en mode hybride) (Source: statistique.quebec.ca). Par ailleurs, un sondage Angus Reid de juillet 2025 révèle que 59 % des

travailleurs canadiens préféreraient passer la majorité de leur temps de travail à la maison (quand ils en ont l’occasion) (Source: angusreid.org).

Ce phénomène indique que de plus en plus de professionnels ne sont office-bound que partiellement, renforçant l’attrait pour des solutions de

domiciliation flexibles (bureau virtuel, coworking, etc.) qui dégagent leur domicile des obligations d’entreprise.

Préférences post-pandémie : Une enquête du Centre RBC/PwC (2022) notait déjà que 70 % des PME canadiennes envisageaient d’offrir le

télétravail à long terme. Dans le secteur privé québécois, ces tendances se traduisent souvent par le travail à domicile, mais pour celles qui ont

besoin d’un siège officiel, cela implique un déplacement vers d’autres formules de bureau. Par exemple, 42 % des espaces de coworking du
Québec se trouvent à Montréal en 2023 (contre 57 % en 2016), selon l’Observatoire de la vie urbaine de l’UQAM (Source:

nouvelles.esg.uqam.ca). Cette répartition accentue le développement d’espaces partagés (souvent dotés de services de domiciliation) dans le

Grand Montréal et en région, témoignant de l’adaptation des infrastructures urbaines à ces nouveaux besoins.

Études de cas et preuves migratoires : Des cas concrets illustrent l’incidence de la domiciliation. Par exemple, on rapporte qu’une start-up

montréalaise a été contrainte de décrocher un bail commercial réel pour ouvrir un compte bancaire d’entreprise, faute de quoi sa demande avait

été refusée (Source: 2727coworking.com). Ce témoignage (donné dans un rapport spécialisé) souligne que certains organismes (banques,

bailleurs, etc.) continuent d’exiger des preuves tangibles de présence (bail, taxe municipale) pour valider une activité, même si la loi accepte

légalement un bureau virtuel. Cela souligne que, dans la pratique, l’utilisation d’adresses virtuelles doit se faire avec prudence : il est parfois

nécessaire de conserver un engagement physique pour satisfaire certains tiers (locateurs, institutions financières).

Avis d’experts et consultations juridiques : Les avocats et consultants d’affaires insistent sur la nécessité de séparer vie privée et

professionnelle. Par exemple, un bulletin d’avocats d’affaires remarquait en 2023 que la nouvelle obligation de déclarer une adresse (domicile ou

pro) au REQ signifie qu’un administrateur n’aura plus « simplement » son domicile publié sur Internet : il peut désormais le cacher derrière

l’adresse de l’entreprise ou d’un bureau virtuel (Source: 2727coworking.com). De la même manière, des experts en domiciliation notent que cette

évolution favorise le développement des services dédiés – à tel point que des prestataires (comme CollabSpace) expliquent qu’un entrepreneur

non résident peut incorporer au Québec avec leur adresse professionnelle sans administrateur local (Source: 2727coworking.com). Au final, les

arguments avancés par la doctrine et les fournisseurs convergent : l’utilisation d’une adresse professionnelle bæði protège la vie privée et

s’intègre dans la logique de crédibilité et de conformités légales.

En résumé, les éléments factuels disponibles (statistiques de télétravail, sondages sur les préférences des travailleurs, analyses de marché du

coworking, témoignages d’entrepreneurs) montrent un contexte où le travail nomade et l’exigence de transparence administrative rendent l’ancienne

pratique de l’adresse résidentielle de moins en moins adaptée. Les entreprises québécoises (et leurs partenaires financiers) s’ajustent en

conséquence : les plans de travail hybride conduisent naturellement vers des domiciliation commerciales pour les besoins d’immatriculation et

d’image, ce qui concorde avec les conseils des professionnels du droit et de la domiciliation (Source: nuage-b.com) (Source: statistique.quebec.ca).

Études de cas et exemples concrets

Blocage de compte bancaire d’entreprise

Un cas concret est celui évoqué par Lex Agency : plusieurs fondateurs d’entreprise voient des comptes bancaires gelés lorsque leur seule preuve

d’existence au Québec est une boîte postale partagée (Source: lex-lawyers.com). Par exemple, un immigrant créant une start-up usa une adresse de

boîte postale comme seule domiciliation. Lorsque la banque lui demande un bail commercial ou une facture de taxes municipales pour confirmer son

adresse légale, il ne peut fournir que la location de case postale. La banque refuse alors d’ouvrir le compte, considérant cela insuffisant. Cet incident

souligne que, malgré la licence légale, certains acteurs (ICI banques) ne reconnaissent pas facilement la domiciliation purement virtuelle ou postale.
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Usage de bureaux virtuels pour maintenir la confidentialité

Un autre exemple (municipalisé) est un entrepreneur autonomiste qui souhaitait lancer son commerce en ligne sans révéler son adresse privée. Plutôt

que de déclarer son domicile, il a utilisé un service de domiciliation commerciale : l’adresse d’un bureau virtuel sous contrat (par exemple coho

coworking) est devenue l’adresse publique de son entreprise. Ainsi, l’annuaire du REQ affiche cette adresse commerciale, préservant son intimité.

Cette démarche répondait aux conseils d’avocats qui recommandent de « séparer sa vie privée de sa vie professionnelle », argument repris par la

société Nuage B qui déconseille « fortement » d’utiliser son domicile pour son entreprise (Source: nuage-b.com). Ce freelance a témoigné que cette

domiciliation externe lui a aussi permis de rendre son entreprise plus sérieuse aux yeux de ses clients.

Risques de harcèlement ciblé

Imaginons le scénario suivant : un médecin travaillant en cabinet privé découvre que son adresse personnelle figure dans le registre par sa qualité

d’actionnaire. Or, un patient mécontent décide de lui chercher noise. Il se sert du REQ pour connaître son domicile et commence à harceler la famille

du médecin en personne. Bien que ce cas ne soit pas formellement documenté, il illustre les risques évoqués par les experts : l’accès à l’adresse peut

rendre possible un harcèlement ou une intrusion ciblés (Source: www.bitdefender.com). Pour atténuer ce type de danger théorique, un

professionnel pouvait d’ores et déjà demander – avec raison valable – au Registraire de retirer ses coordonnées personnelles du registre (Source:

www.quebec.ca). Aujourd’hui, la possibilité de déclarer une adresse professionnelle offre une méthode plus proactive pour se prémunir contre ce

scénario : en ne publiant jamais son domicile, on élimine une source potentielle de révélation d’identité et d’emplacement.

Perspectives et évolutions futures
Les tendances récentes suggèrent que le recours à des solutions de domiciliation va continuer à croître au Québec :

Télétravail en expansion : Avec près de 60 % des travailleurs préférant désormais être basés à domicile (Source: angusreid.org), la demande

pour des adresses professionnelles loin du domicile s’accroîtra sans doute. Les entreprises et indépendants vont chercher à limiter les coûts fixes

(locations de bureaux) tout en maintenant une image professionnelle. Les services de bureaux virtuels et de domiciliation pourraient alors se

multiplier.

Évolution législative : On surveille l’impact de la Loi 25 (adoption complète en septembre 2023, avec prochains règlements). Si de nouveaux

règlements renforcent l’obligation du consentement explicite (comme présentement pour l’adresse civique (Source: www.quebechabitation.ca), il

pourrait y avoir une double contrainte : l’entreprise devra justifier légalement la collecte et la diffusion de l’adresse des dirigeants, en plus de faire

face aux obligations de la Loi 78. Par exemple, l’article 100 du Règlement à la Loi 25 touche aux donnéespersonnelles sensibles (p.ex. santé,

habitude). Bien que l’adresse ne soit pas listée dans ces catégories sensibles, on peut s’attendre à ce que la Commission d’accès à l’information

du Québec publie des lignes directrices sur la manière de sécuriser les adresses personnelles en milieu privé.

Numérisation du courrier : L’essor des solutions de courrier numérique pourrait retransfigurer le paysage. Des services comme futuristes «

lettre-mail » (scannage et dématérialisation du courrier adressé) commencent à remplacer le format papier. Au Québec, Postes Canada et des

startups explorent ce concept. Pour un entrepreneur ayant choisi une boîte professionnelle, recevoir tout son courrier sous forme numérique

ajoutée réduira encore plus la nécessité d’aller physiquement au bureau de poste. Cela offrira des avantages en termes de traçabilité et de

sécurité (encryptage), mais pose aussi des questions : les données contenues dans le courrier (factures, relevés, documents légaux) peuvent-

elles être considérées comme une source de données personnelles interrogeant PIPEDA/Loi 25 ? Il faudra sans doute clarifier le statut

juridique de cette correspondance numérisée.

Extension des registres publics : D’autres provinces canadiennes envisagent des registres semblables (Buy Canada’s Corporate

Transparency Act fédérale, projet canadien anti-blanchiment). Si un tel registre au niveau fédéral ou interprovincial exigeait également l’adresse

personnelle des dirigeants, cela créerait de nouveaux enjeux. Le Québec et le Canada doivent trouver un équilibre entre nécessité de traçabilité

des structures corporatives et respect des libertés individuelles.

Spécificités québécoises : Au Québec, les lois linguistiques (Charte de la langue française) imposent elles-mêmes que le dossier

d’incorporation choisisse un nom en français. Les nouveaux dirigeants sont souvent inquiets de l’image publique de leur entreprise (ce qui est

étroitement lié à l’adresse qui figure sur leurs cartes de visite ou site web). Offrir une adresse prestigieuse (centre-ville) par la domiciliation via

coworking peut améliorer leur positionnement ; c’est là aussi un leviers marketing évoqué par des experts (Source: 2727coworking.com) (Source:

2727coworking.com).
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À moyen terme, donc, l’attention se déplacera probablement vers l’optimisation juridique et technologique de la domiciliation : on verra émerger

des labels de qualité pour bureaux virtuels conformes, des garanties d’exclusivité d’adresse, et peut-être même des solutions blockchain pour assurer

la véracité des adresses d’entreprise. Les autorités québécoises pourront aussi affiner leurs politiques : par exemple, le projet législatif début 2026 sur

la désignation d’un représentant Québec en l’absence d’adresse locale (Source: 2727coworking.com) montre une volonté de sécuriser davantage la

présence légale des entreprises.

Conclusion
La comparaison entre adresse personnelle et professionnelle au Québec révèle une problématique complexe mêlant droit des affaires, vie privée et

sécurité. D’un côté, la législation vise à plus de transparence – contraignant les sociétés à divulguer l’adresse civique de leurs dirigeants (Source:

www.quebec.ca) (Source: edilex.com) ; de l’autre, cette transparence peut compromettre la sécurité individuelle, car l’adresse de domicile est un

renseignement sensible (Source: www.quebechabitation.ca) (Source: www.bitdefender.com). Les réformes récentes ont intelligemment offert une

parade : déclarer une seule adresse professionnelle unique permet de masquer l’adresse privée dans le Registre (Source: www.fasken.com)

(Source: fodago.ca).

Les risques de voir son adresse personnelle exploitée sont réels – vol d’identité, fraudes postales, harcèlement, usurpation d’identité – et sont

documentés par des experts en sécurité (Source: www.bitdefender.com) (Source: www.bitdefender.com). Dans ce contexte, les solutions de

domiciliation (boîte postale commerciale ou bureau virtuel) apparaissent comme des outils indispensables pour préserver la confidentialité des

entrepreneurs et maintenir une image professionnelle. Elles ont cependant leurs limites (coût, perception, acceptabilité par certains organismes). Le

tableau ci-dessus résume ces alternatives.

Enfin, l’avenir impose de continuer à surveiller l’évolution du cadre juridique (Loi 25, obligations bancaires, normes de cybersécurité) et les tendances

socio-technologiques (télétravail, numérisation du courrier) qui influeront sur le choix des entrepreneurs. Les entreprises, tout comme les législateurs,

devront rester adaptatifs : combiner conformité (fournir les adresses requises) et prudence (protéger les données personnelles), en utilisant les outils

de domiciliation appropriés et en respectant les meilleures pratiques de confidentialité.

Sources : Gouvernement du Québec (Source: www.quebec.ca) (Source: fodago.ca), publications juridiques (Source: www.fasken.com) (Source:

edilex.com), experts en sécurité (Source: www.bitdefender.com), agences statistiques (Source: statistique.quebec.ca), sondages et rapports d’instituts

(Angus Reid (Source: angusreid.org), UQAM (Source: nouvelles.esg.uqam.ca), BDC), analyses de cabinets d’avocats et prestataires de domiciliation

(Source: nuage-b.com) (Source: 2727coworking.com). (Accès direct aux sources citées via les [URL] indiqués.)

Tags: adresse professionnelle, adresse personnelle, domiciliation entreprise, registre des entreprises, loi 78, loi 25, confidentialité, bureau virtuel
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